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sans restriction, enitière, et celad<it (le façon à fai-
re conclure au détrîiment <lu gouvernement et
des libéraux en général. Nous avons réussi à
prouver le contraire, ci*oyoris-iious ; et. ce n'é-
tait pas lat nier à boire.

2. Autre inexactitude. Nous n'avons pas
dit qu'uâe partie des évêques vEUT- une législa-
tion coercitive pendlant qu'une autre A1tUEla

politique concilianite (le sir Wilfrid Laurier.
Nous avons rappelé que quatorze évêques sur
:32 AVAIENT EXIGÉ' Par- tous les nîo0yens en leur'
pouvuir une loi coercitive du parlement fédéral,
mais il n'est plus question (le cela maintenant,
depuis que le pape at écrit son encyclique. La
sentence de déportat ion perpétuelle à la «élieti-
nie infernale, porté(- contre les adversaires d'u-
ne loi réparatrice, a tté cassée, et les condani-
niés réhabilités.

3. Le C'unodi veut nier (Iue les évêques (le
Q uébee, et une couple d'autres cen dehors,
aient imposé au-x électeurs et aux députés un
moyen désigné il le\elusint de tout autre pour
rétablir des écoles st!pag.ées aut Manitobia. Noues
nie noues attarderons pas ici. Les rédacteurs
du Calirw'la n'étaienit peu t-être pas, niés éln I 96!
Noues invitons les Personnez: qui ont trouvé le
mot propre pour qualiifier l'in nommiable effron-
terie du1 c'la,'/<, ili nous le dlire ; et nousi l'a-

;ers~rîî ux cléricau x d'(>itawa.
I1. 'Nous soutenons que les douze évêques si-

gnlataires (le lat lettre collective (lui 6 nmai 1,S96
ont empiété su r les d roits de l'auItorité civile,

pe*r.Sn Ili fié'e lpair les (e1r'~î utsd.1 peu ple,
(.11 enlevant à ceux-ci la liberté dle choisir îe
moyen juépar eux le pl us proprîîe à atteîin-
dre le Init pouriviwi dans h.- rêglent dle la
dillieulté' scolaire. Nouls souitenonis que Cettir
prétentionî d'tlle douzaine àeeje imlposer.
leurs vues p'a-t iculiêî es surtelune questionll e-
hIl celle-la à unl patrlemencit libîre, aut méepris des
droits <lu peupile et (le ('i<éelîe lu régi-
elle conîstit utionnel, consavrait le principie dc
la.suprénmIt ie <ýl'un fra.C(il (i><l- l'èl>iSCtilSit Cal-

1îad ien su r l- lia rlemniît lltle t const i tuitt
lat plus audacieuse iln:îinmise site le gouîvernie-
nment civil du*tiie nation libre.

ANudacieuse iminîtulsi', nous avons bîien dit:

car le pi incipe de lat liberté <les représentants
du peuple avait été reconnu en 1872 par ce
mêmne clergé qui le violat sans sourciller en 1897,
et sur une question scolaire analogue à celle

qlui agite notre pays depuis sept ans. Contnent
expliquer cette contradiction dans l'attitude
<les évêques (le lat province de Québec sur deux

questions idlentiques oit les mêmes principes
religieux sont c» jeu?7

Et l'on voudrait nous faire accroire que le
pape, qui at approuvé la ligne de conduite des
évêques en 1,;72, peut approuver de niême sans
restriction l'attitude contraire (le ces mêmes
évêques cri 1896

Mais prend-on les Canadiews pour deï imblé-
ciles?

Nous allons pr-ouver de nouveau aux rédac-
teurs du Coaa', par- pièces antlientiques, que

ce sont les libéraux qui ont oit raiion en 1896,
et que Mg1(r Langevin et quelques-uns de ses
collègues ot reçu unie désapprobation e» règle
du pape quand ils ont violenté les consciences
et attis-er- l'esprit <le révolte en imposant, sous
les peines les plus grandes, aux catholique,
é'lecteurs et dléputés, Il une ligne <le conduite
déterminée et exclusive, " dans le règlement de
la question des écoles,, contrairement à lat dici-
sioti que le pape vient (le r-endre.

En 1 K7 2, à l'occasion dle l'établissement (les
écoles publiques au LNI.u veau-B3runsvick, les
députés catlieliques se trouvèrent dans une si-
tuation anîalogune à celle dans laquelle nous
rilOns <lebattonis auijou rd'hui. Une partie du
cler-é votl lti aloi-s faire uti cas (le conscience a
ces députés <lei dr<u gouvernemient fédéral
l'exercice de son (it-oit <le i-e/o pour' empêcher
lat nouvelle loi <le venir cen for'ce. J.e chef du
Clergé ViOliad ieii, Lli-Taschiereau, archevique
<le Québec, inter-vintt, et, dans une lettre-circu-
laire cii daite dut 18 juillet 1 $72, ralpela à quel-

ques-uns (le ses inféieurs, trîop zélés, le prin-
Cille que les représenîtants (ILI peuple sonit et
do<ivent demeurés libres dle choisir les moyens
qui leur semblent les iîcilleurs, <le t'endie jus-
tice ., totes(, les classes dle citoyens.

Nous demndonîs lat libetrté' <le produire les


